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LE PREFET DE LA REGION ALSACE 

PREFET DU BAS-RHIN 

le règlement européen n° 1774/2002 du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables aux 
sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine, 

le code de l’environnement, notamment le titre 1° du livre V de la partie législative et le titrd®* du livre V 
de la partie réglementaire, 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi quäux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

le récépissé de déclaration n° 11 440 du 23 mars 1976 portant sur l'installation en zone industrielle de Sélestat 
d’un atelier de découpe et de préparation de viandes, exploité par la société BADER, 
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le dossier de demande d’autorisation d’exploiter, en régularisation administrative, daté du 1° avril 

2008, complété le 11 juillet 2008 ; 

Penquête publique qui s'est déroulée du 27 octobre 2008 au 10 décembre 2008 ; 

les avis exprimés lors de l’enquête publique et administrative ; 

l'information faite à Monsieur le Préfet le 3 juin 2009 du changement de dénomination sociale ; 

le rapport du 6 août 2009 de la Direction départementale des Services vétérinaires chargée de 

l'inspection des installations classées, 

l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) du 9 septembre 2009, 

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L 512-1 du Code de l'Environnement, Pautorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment : 
— les niveaux limites de rejet d’eaux industrielles en débit, concentrations et flux 

en sortie de la station de pré-traitement, 

— la mise sur rétention des produits susceptibles de polluer les eaux, 

— la gestion des déchets et sous produits de transformation de viande, 

— les niveaux limites d'émissions sonores ; 

— la prévention des fuites de fluides frigorigènes, 

— le traitement et le stockage des eaux pluviales, 

sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés paï les installations, 

CONSIDÉRANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation, 

prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les 

inconvénients et dangers, 

APRÈS communication au demandeur du projet d’atrêté statuant sur sa demande, 

SUR proposition du secrétaire général de la Préfecture du Bas-Rhin, 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES   
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICEÉE 1.1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 1 1 2 et suivants, la société SOCOPA Viandes, 

dont le siège social est situé à ZI de Kergostiou — 29300 QUIMPERLÉ, est autorisée, sous réserve du respect 

des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter au 16 route d’Orschwiller — 67600 SÉLESTAT, les 

installations détaillées dans les articles suivants 

ARTICLE 1.1.2 - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 

A DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 

dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement en plus des dispositions prévues par le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations, objet de la présente autorisation, ont pour activité principale la découpe de viandes et 

secondairement une activité de négoce de viandes 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées dans le tableau suivant : 
  

  

Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Quantité Unité 

Alimentaires (préparation ou conservation de produits)|  2221-1 A 24 t/ 

d'origine animale 

La quantité de produits entrant étant supérieure à 

2 tj. 
  

Réfrigération (installations de) comprimant des 2920-2b D 189,5 kW 

fluides inflammables ou toxiques et fonctionnant à 

des pressions effectives supérieures à 10 Pa, 

supérieure à 50 KW mais inférieure à S00KW. 

Régime . À = Autorisation, D = Déclaration 
            
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 - CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES TECHNIQUES- 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans les différents dossiers de demande d'autorisation en tout ce qu'elles ne sont pas 

contraires aux dispositions du présent arrêté et des règlements en vigueur 
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En ce qui concerne les prescriptions du présent arrêté, qui ne présentent pas un caractère précis en raison de 

leur généralité ou qui n’imposent pas de valeurs limites, l'exploitant est tenu de respecter les engagements et 

valeurs annoncés dans le dossier de demande d’autorisation dès lors qu’ils ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent arrêté 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 - MISE EN SERVICE 

L'arrêté d'autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n'auront pas été mises en service dans 

un délai de trois ans, ou n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure (article R.512-38 du code de l’environnement) 

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1 - PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, devra être 
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation (article R.512-33 

du code de l’environnement) 

ARTICLE 1.7.2 - MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue 

à l’article R.512-33 du code de l’environnement Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications 
particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation Tous 

les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 12 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration 

ARTICLE 1.7.4 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Si l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la déclaration au 

Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation (article R512-68 du code de 

l’environnement} 

ARTICLE 1.7.5 —- CESSATION D'ACTIVITÉ 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle est autorisée, l'exploitant devra en informer le Préfet au 

moins trois mois avant cette cessation 

Lors de la mise à l’arrêt définitif de l'installation, l'exploitant devra placer son site dans un état tel qu’il ne 

puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article E.511-1 du Code de l'Environnement et qu’il 

7/40 

  

 



permette un usage futur du site déterminé conjointement avec le maire et, s’il ne s’agit pas de l’exploitant, le 

propriétaire du terrain sui lequel est située l’installation conformément aux dispositions des articles R 512-74 

à R512-80 du code de l’environnement 

L'application de ces dispositions se traduira en particulier par la production d’un mémoire décrivant les 

mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site Ces mesures 

concernent notamment : 

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 

Il peut être déféré devant le tribunal administratif de STRASBOURG : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 

actes leur ont été notifiés ; 

  

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIÏRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

03/10/2002 | Règlement (CE) n° 1774/2002 du Parlement européen et du Conseil du 3 octobre 2002 

établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux non destinés à la 

consommation humaine 

  

  

07/05/2007 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d’étanchéité des éléments assurant le confinement 

des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 
  

02/02/1998 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 
  

23/01/1997 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pou la protection de l'environnement         
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET 

REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’utbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 
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TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

— limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

— la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, a salubrité publique, l'agriculture, la protection 

de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants . 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, plantation, grillage. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICEE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclare: dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement 

Un rappoit d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées 11 précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 

DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d'autorisation initial, 

— les plans tenus à jour, 

— les récépissés de déclaration (le cas échéant) et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

_ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté (voir Annexe 1) 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant $ années 

au minimum 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 
  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Transmission 

Atticle 9.2.3 |Mesure de la quantité d'eau journalière rejetée Trimestrielle 

Atticle 92.3  |Auto-suiveillance des rejets d'effluents en sortie de station de| Trimestrielle 

prétraitement 

Atticle 9.33 | Auto-surveillance des déchets Annuelle 

Auticle 927  |Contrôle de la situation acoustique Dans les 3 mois, puis tous 

les 5 ans           
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| TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les conduits d'évacuation seront disposés de telle manière que leur étanchéité puisse toujours être contrôlée 

en totalité 

Le brüûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 

Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc), et convenablement nettoyées, 

— les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET (*) 

Sans objet (rejets inférieurs aux seuils de l'article 59 de l'arrêté ministériel du 02/02/1998) 
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[TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
| AQUATIQUES   
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.4. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 

de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 
  

Origine de la ressource | Nom de la masse Code national de la | Prélèvement | Débit maximal (m3) 

d’eau ou de la masse d’eau maximal 

commune du réseau | (compatible SANDRE) | annuel (m3) 

  

Hotaire | Journalier 

(si prélèvement dans 

une masse d’eau) 

  

Réseau communal de Communauté de - 1800 - 8 

distribution commune de 
Sélestat / SDEA               
  

ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement 

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l’usage est destiné directement ou indirectement à la 

consommation humaine en eau feront l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre du Code 

de la Santé Publique (article R 1321 et suivants). Ils ne pourront pas être utilisés préalablement à l’obtention 

de cette autorisation, 

ARTICLE 4.1.3. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS 

DE SECHERESSE (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à PAiticle 4.3.1 ou non 

conforme à leurs dispositions est interdit 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations setait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 

l'épuration des effluents 
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ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. [ls sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .); 

— les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) ; 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de létablissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou 

de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents 

ARTICLE 4.2.5. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS (*) 

Sans objet (effluent unique) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement 

La dilution des effluents est interdite En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent arrêté Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances 

polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement 

13/40 

 



Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s}) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux 

variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition. .) y comptis à l’occasion 

du démarrage ou d'arrêt des installations 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à 

un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 

ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 

eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continué. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui 

présente(nt) les caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

Point de rejet codifié par le présent arrêté Unique 

Nature des effluents Industrielles, pluviales et sanitaires 

Débit maximal journalier (m°/j) 8m°/j 

Exutoire du rejet Collecteur unitaire 
  

Traitement avant rejet dans le réseau public 
  

Sanitaires et industrielles Débourbeur / Dégraisseut 
  

Eaux Vannes - 
  

Eaux pluviales des parkings Débourbeur / Déshuileur 
  

Eaux pluviales des toitures - 
  

Traitement après rejet dans le réseau public 
  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective |Station d'épuration de la communauté de 

commune de Sélestat (station de type boue 

activée à aération prolongée) 
  

Conditions de raccordement Convention simplifiée du 21 janvier 2009 

fixant les modalité d'admission des effluents 

dans le réseau public de la communauté de 

commune de Sélestat et dans les ouvrages 

d'épuration collectifs du SYMIESE! 

!: Syndicat Mixte pour le Traitement des Eaux de Sélestat et de ses Environs 
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ARTICLE 4.3,6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 

du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet 

Article 4.3,6.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 

points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 

Article 4.3.6.3. Équipements 

L'installation possède un dispositif de pré-traitement des effluents produits comportant, au minimum, un 

débourbeur-dégraisseur conforme aux normes NF EN 1825-1 et NF EN 1825-2 Les installations de pré- 

traitement sont correctement entretenues 

Sans préjudice des obligations réglementaires sanitaires, les sols des zones susceptibles de recueillir des eaux 

résiduaires et/ou de lavage de l’installation sont garnis d’un revêtement imperméable et la pente permet de 

conduire ces effluents vers un orifice pourvu d’un siphon et raccordé au réseau d’évacuation 

Les siphons de sol des ateliers de production disposent de paniers de rétention. 

L'exploitant dispose sur site des équipements requis pour relever la température et le pH de ses effluents. 

ARTICLE 43.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : < 30°C 

—  pH(NET 90 008)) : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES 

À L’ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant 

d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir 
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET 

DANS LE MILIEU NATUREL OU DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1, Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d’épuration collective 

La convention simplifiée du 21 janvier 2009 établie entre l'industriel et l’exploitant de la station d'épuration 

de la communauté de commune de Sélestat fixe les conditions de collecte et de traitement des effluents 

industriels. Un exemplaire est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies 

Ces valeurs limites doivent étre respectées en moyenne quotidienne Aucune valeur instantanée ne doit 

dépasser le double des valeurs limites de concentration 

Ces valeurs limites sont (article 34 de PAM du 02/02/1998): 

— Matières en suspension (NFT 90 105) 600 mg/l ' 

= DCO(NEI 90 101) 2 000 mg/l! 

— _ DBOS (NFT 90 103) 800 mg/l ! 

—  Azote global (exprimé en N}: 150 mg/l! 

—  Phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l 

! Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau public prévoit une 

valeur supérieure 

Les rejets dans la station d'épuration collective de la communauté de commune de Sélestat satisfont aux 

conditions fixées par la convention établie entre l’industriel et l’exploitant de la station Ces conditions de 

rejets sont reprises ci après : 

— Volume journalier par temps sec : 8 m3/j; 

— Matière en suspension : TE kg/j (valeur Himite de concentration : 170 mg/l) ; 

-  DCO: 14 kg/j (valeur limite de concentration : 3500 mg/l) ; 

- . DBOS : Tkg/j (valeur limite de concentration : 1300 mg/l); 

-  Azote global : 1 kg/j (valeur limite de concentration : 260 mg/l); 

—  Phosphore total : 0,2 kg/j (valeur limite de concentration : 35 mg/l); 

ARTICEE 4,3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement 

des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées 
vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITÉS D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT 

PLUVIALES 

Les eaux pluviales sont rejetées dans le réseau de collecte de la zone d'activité de la communauté de 

commune de Sélestat 

Un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé pour recueillir le premier flot des eaux pluviales 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 

stationnement et autres surfaces imperméables est susceptible de présenter un risque particulier 

d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc., les eaux ainsi collectées 

ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement 

approprié 
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Le réseau de collecte des eaux pluviales est équipé d’un dispositif décanteur-déshuileur adapté à la 
pluviométrie permettant de respecter une teneur en hydrocarbures totaux inférieure à 5 mg/l. Ce dispositif est 

nettoyé au moins une fois par an et en tant que de besoin. Un limiteur de débit est installé à son entrée pour 

garantir un débit de fuite limité au débit naturel avant imperméabilisation de la zone, tel que défini dans la 

note de doctrine de la Délégation Interservice de l’eau du Bas-Rhin (DISE 67) 
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TITRE 5 - DECHETS | 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 

à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques 

Les déchets dangereux sont définis par Particle R.541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d’embailage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie 

Les sous-produits animaux sont stockés, transportés et éliminés conformément aux dispositions du règlement 

1774/2002 du Parlement européen et du Conseil du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires 

applicables aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-3 à R.543-15 et R543-40 du 

code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999) Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-131 

du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543-137 à 

R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour lensilage 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l’environnement 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pou la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées. 

Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne présentant pas de risques 

(prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc } pour les populations 

environnantes, humaines et animales, et l'environnement 
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Tout entreposage de sous produits animaux supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs 

assurant leur confinement et réfrigéré 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l’article L.511 1 du code de l’environnement Il s’assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICEE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE 
L’'ETABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement (incinération à l’aïr libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICTE 5.1.6. TRANSPORT 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et 

R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 

liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en 

application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 

en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 

mentionné à l’article R.541-45 du code de l’environnement. 

Les déchets de sous-produits animaux sont éliminés ou valorisés dans des installations habilitées et/ou agrées 

à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne 

l'élimination des matériels à risques spécifiés et des sous-produits animaux 

Les déchets relevant du Service public de l'équarrissage doivent être accompagnés par un bon d'enlèvement 

comprenant le poids relevé sur un ticket de pesée, la date d'enlèvement, le numéro d'identification de 

l'abattoir, le numéro d'immatriculation du véhicule de collecte (et de la benne, le cas échéant), le nom et le 

numéro de l'établissement de destination. Un double de ce bon d'enlèvement est conservé à la boucherie 

La gestion du suivi des déchets d’exploitation, y compris des refus de dégrillage, devra se faire en 

application des dispositions du règlement européen 1774/2002 du 3/10/2002 établissant des règles sanitaires 
applicables aux sous produits animaux non destinés à la consommation humaine. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement 

Des prises électriques en nombre suffisant sont mis à disposition des transporteurs pour permettre le 
branchement des camions équipés de groupes ftigorifiques 

L'exploitant met en place des procédures visant à limiter les potentielles nuisances sonores émanant des 
transporteurs frigorifiques. Une information aux divers prestataires du site est réalisée concernant 
lPapplication de ces procédures 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. Les zones à émergence réglementée sont 
définies sur le plan annexé au présent arrêté (voir annexe 2) 
  

      

Niveau de bruit ambiant existant dans | Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée période allant de 7hà22h, | période allant de 22 h à 7 h, ainsi 
(incluant le bruit de l'établissement) | sauf dimanches et jours fériés | que les dimanches et jours fériés 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

De manière à assurer le respect des valeurs d’émergence admissible définies ci-dessus, les niveaux limites de 
bruit ne doivent pas dépasser, en limites de propriété de l’établissement, les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
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PÉRIODES PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 
allant de 7hà22h, aHant de 22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours 

fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 

ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement pa les installations classées 
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  TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHN OLOGIQUES     

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques 

codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils existent 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRÇULAIION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 

L'établissement disposera d’un éclairage nocturne de sécurité sur l’ensemble du site 

L’éclairage artificiel des installations en direction du voisinage est interdit 

ARTICLE 7.2.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de 

réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles ; portes pare flamme) 

adaptés aux risques encourus 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s’effectuer d’une manière 

efficace L'ouverture de ces équipements doit en toute circonstance pouvoir se faire manuellement, les 

dispositifs de commande sont reportés près des accès et doivent être facilement repérables et aisément 

accessibles 

L'exploitant doit prévoir un recoupement des panneaux sandwiches afin de limiter toute propagation d’un 

éventuel incendie de la mousse. 

Les salles de commande et de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le personnel puisse 
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prendie en sécurité les mesures permettant d'organiser l’intervention nécessaire et de limiter l'ampleur du 

sinistre 

L'exploitant doit tenir à disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs liés aux 

éléments de construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de 

commande et de contrôle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. Sauf contre-indication, la ventilation 

doit être assurée en permanence, y compris en cas d’arrêt des équipements, notamment en cas de mise en 

sécurité de l’installation. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur: 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES 
ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

autait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 

de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

— l'interdiction de fumer ; 

—  Pinterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

—  linterdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

—  Pobligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermetuie des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment) ; 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 

des services d’incendie et de secours 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique 
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ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN EI DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée 

Article 7.3.4.1. « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement 

d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l’exploitant où une personne qu’il aura nommément désignée Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et 

la consigne patticulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

(IPS) des installations, c’est-à-dire ceux dont le dysfonctionnement les placerait en situation dangereuse où 

susceptible de le devenir, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire, ou en situation 

accidentelle 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaires enregistrés en 

continu 

Les appareils de mesure ou d’alarme des paramètres [PS figurent à la liste des équipements IPS 

Les équipements IPS sont de conception éprouvée Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur 

longévité sont connus de lexploitant. Pour le moins, leurs défaillances électroniques sont alarmées, et leur 

alimentation électrique et en utilité secourues sauf parade de sécurité équivalente L’exploitant détermine 

ceux des équipements devant disposer d’une alimentation permanente Ils sont conçus pour être testés 

périodiquement, en tout ou partie, sauf impossibilité technique justifiée par des motifs de sécur ité. Ils doivent 

résister aux agressions internes et externes 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement, selon des 

procédures écrites 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES (*) 

Sans objet 
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ARTICLE 7.43, GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE 
MAITRISE DES RISQUES (*) 

Sans objet 

ARTICLE 7.4.4, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A 

L'ORIGINE DE RISQUES 

Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau adapté aux risques 

encourus permettant la détection précoce d’une atmosphère explosive ou d’un sinistre 

Conformément aux engagements émis par l’exploitant lors de l'instruction de sa demande d’autorisation 
d’exploiter et de ses compléments, un dispositif permettant la détection automatique d’un incendie est mis en 

place avant la fin du 1° semestre 2010 

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau 

d’un point spécialisé à l’intérieur de l’établissement (PC, poste de garde, etc.) ou à l'extérieur (société de 

gardiennage par exemple) 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Üne consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement 

de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, 
et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon lisible. 

Les fiches de données sécurité des produits dangereux ou polluants, solides ou liquides sont tenus à 

disposition de l'inspection des installations classées 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

— 50% de la capacité des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
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chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse 

ARTICLE 7.5.5, REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 7,5,6. SIOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORIS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARLIICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étude de dangers 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements relatifs à la sécurité sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais pét iodiques de ces matériels 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées 
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ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'installation est pourvue d’équipements de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, conformes aux 

réglementations en vigueur et entretenus en bon état de fonctionnement 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

Les ressources en eau doivent permettre d’alimenter avec un débit suffisant les moyens d’intervention ci- 
dessous énoncés et les moyens mobiles mis en œuvre le cas échéant par les services d’incendie et de secours, 

y-compris en période de gel. L'exploitant dispose a minima : 

— d'un système de détection automatique d'incendie ; 

—  d’extincteurs portatifs en nombre suffisant dont les agents d'extinction sont appropriés aux risques à 
combattre : 

— de deux poteaux incendie à proximité du site 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les paities de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

— les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage 

accidentel, 

— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 

de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

L'exploitant établit un plan d’intervention qui précise notamment : 

— l’organisation ; 

— les effectifs affectés ; 

— je nombre, la nature et limplantation des moyens de lutte contre un sinistre répartis dans 

l'établissement ; 

— les moyens de liaison avec les Services d’incendie et de secours 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPIEURS 

Les installations permettent un confinement des eaux polluées d’un volume minimum de 130 m°. Ce volume 

est assuré par les formes des pentes des voiries, en plus du volume de rétention des eaux pluviales constitué 

par les réseaux enterrés de collecte 

Conformément aux engagements émis par l’exploitant lors de l’instruction de sa demande d’autorisation 

d’exploiter et de ses compléments, un dispositif permettant l’obturation des réseaux en vue de contenir des 
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potentielles eaux d’extinction d’un incendie est mis en place avant la fin du ler semestre 2010 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en 

toutes circonstances 

ARTICLE 7.6.8. DISPOSITIF D'ARRÊT D'URGENCE ET DE MISE EN SECURITE 

Chaque installation devra pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en 

oeuvre du dispositif d’arrêt d’urgence et d’isolement sont clairement repérés et pour les commandes “coup 

de poing”, accessibles en toutes circonstances et sans risques pour l’opérateur Ils sont classés “équipements 

importants pour la sécurité” (IPS) et soumis aux dispositions de l’article 7 4 1 du présent arrêté 

Tous les équipements de lutte contre l’incendie ainsi que les organes de mise en sécurité des installations 

comme les vannes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, etc ) sont convenablement repérés et 

facilement accessibles 

ARTICLE 7.6.9. ZONE DE RISQUE TOXIQUE 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz et émanations toxiques sont mis à 

disposition de toute personne de surveillance ou ayant à séjourner à l’intérieur des zones toxiques 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales 

ou dans des circonstances accidentelles 

Une réserve d’appareils respiratoires d’intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans 

au moins deux secteurs protégés de l’établissement et en sens opposé selon la direction des vents 
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| TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT | 
  

CHAPITRE 8.1 - EPANDAGE (*} 

Sans objet 

CHAPITRE 8.2 - PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE (*) 

Sans objet 

CHAPITRE 8.3 —- EQUIPEMENTS DE REFRIGERATION 

Les installations sont exploitées conformément aux dispositions des articles R.543-75 à R.543-120 du code 
de l’environnement relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et 
climatiques et de l’arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d’étanchéité des éléments assurant le 

confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques (voir annexe 

4). 

S’appliquent en particulier les dispositions suivantes : 

ARTICLE 8.3.1. REGLES D'IMPLANTATION, D'AMENAGEMENT ET D'ENTRETIEN 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 

qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 

pour le voisinage. La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à 

l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne 

puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive 

Les locaux de réfrigération sont maintenus en parfait état de propreté 

L'établissement sera muni du matériel nécessaire à la protection individuelle du personnel susceptible 
d’entrer en contact (peau, yeux, inhalation) avec le fluide frigorigène et ses produits de décomposition 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié permettant un 

rinçage pendant au moins 15 minutes du personnel atteint par des projections de fluide frigorigène. Ce poste 

est maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié 

ARTICEE 8.3.2. NATURE ET QUANTITLES DE FLUIDES FRIGORIGENES 

La nature et la quantité des fluides frigorigènes utilisés sont indiquées au niveau des équipements utilisés. 

L’exploitant informe l’inspection des installations classées de tout changement de liquide frigorigène et tient 
en permanence à sa disposition les fiches de données sécurité pour chacun d’eux 

ARTICLE 8.3.3. PREVENTION DES FUITES DE FLUIDES FRIGORIGENES 

La maintenance des installations contenant des fluides frigorigènes ayant un effet de serre ou sur la couche 

d'ozone est réalisée par des opérateurs bénéficiant d’une attestation de capacité conformément à l’article 4 

du décret n°92-1271 du 7 décembre 1992 et déclarés en Préfecture 

Un contrôle de l’étanchéité des circuits est effectué selon les dispositions de l’arrêté ministériel du 7 mai 

2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés 

dans les équipements frigorifiques et climatiques 

La fréquence de ces contrôles est la suivante : 

— une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 

kilogrammes; 
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— une fois tous les six mois si la charge en fluide fiigorigène de l'équipement est supérieure à trente 
kilogrammes; 

— une fois tous les trois mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à trois cents 

kilogrammes 

L’opérateur établit une fiche d’intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation de fluide 
frigorigène sur un équipement (articles R543-82 et R543-83 du code de l'environnement) tenue à 
disposition de inspection des installations classées. 

Les résultats de contrôle d’étanchéité sont mentionnés sur cette fiche d’intervention 

ARTICLE 8.3.4. RECUPERATION DES FLUIDES FRIGORIGENES ET DE LEURS 

EMBALLAGES 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la sécurité 
des personnes Les opérations de dégazage importantes ayant entraîné des émissions ponctuelles de plus de 

20 kg ou émissions cumulées supérieures à 100 kg doivent être portées à la connaissance du préfet 

S'il est nécessaire, lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un 

équipement, de retirer tout ou partie du fluide qu'il contient, l'intégralité du fluide retiré doit être récupérée 

Lors du démantèlement d'un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide sont 

obligatoires. 

Les opérateurs peuvent soit remettre les fluides récupérés et leurs emballages aux distributeurs, soit prendre 

la responsabilité de leur traitement. Il convient à ce titre de noter que les distributeurs de fluides frigorigènes 

sont tenus de mettre à la disposition de leurs clients des contenants pour assurer la reprise des fluides usagés 

Ils doivent également reprendre sans frais supplémentaires, chaque année, les fluides qui leur sont rapportés, 
dans la limite des quantités qu'ils ont eux-mêmes distribuées l'année précédente. Il en va de même pour les 

emballages ayant contenu des fluides frigorigènes 

ARTICLE 8.3.5. DISPOSITIONS RELATIVES AUX OPÉRATEURS 

Les opérateurs sont les entreprises qui sont habilitées à procéder aux opérations définies à l’article R.543-76 

du code de l'environnement (mise en service des équipements, entretien, réparation, contrôle d'étanchéité, 

démantèlement, récupération). 

Ils doivent obtenir une attestation de capacité délivrée par un organisme agréé, pour une durée maximale de 

cinq ans (article R54399 du code de l’environnement). L’exploitant s’assurera du bénéfice de cette 

attestation par ses opérateurs 
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  TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS | 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 

définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à 

la disposition de l’inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 

l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE PES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES (*) 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

L'exploitant réalise, sur des échantillons représentatifs, les analyses des paramètres suivants aux fréquences 

indiquées : 
  

  

  

Situation du Paramètres Fréquence Point de 

rejet prélèvement 

Sottie station de pré- Température, pH hebdomadaire ! sortie 
traitement LOU 

établissement 

Volume cumulé journalière 

DCO, DBOS et MES mensuelle 

NetP trimestrielle           
  

l: En cas de dépassements avérés ou de plaintes, il pourra être demandé à l'exploitant de mettre en œuvre 

un système de mesure permanent et continu 

Ces résultats sont systématiquement transmis à l’inspection des installations classées. Les informations 

transmises contiennent au minimum les informations prévues dans le modèle présenté en annexe 3. 

L'industriel tient en outre à disposition de l'inspection des installations classées un bilan du fonctionnement 

de la station d'épuration de la communauté de commune de Sélestat et de ses rejets dans le Brunnwasser 

Les bilans réalisés sur des périodes de 24h par ie SYMTESE sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées (Syndicat Mixte pour le Traitement des Eaux de Sélestat et de ses Environs) 
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ARTICLE 9.2,5, AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection 

des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini Ce 

récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d’élimination retenues 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE (*) 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de trois mois à compter de la date de 

signature du présent arrêté puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence 

au plan annexé au présent atrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations 

classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVL INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECIIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 92, notamment celles 

de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 

correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 

l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effets sur l’environnement 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO 

SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du code de l’environnement, l‘exploitant établit avant la 

fin de chaque trimestre calendaïre un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses 

imposées au CHAPITRE 9 2 du trimestre précédent Ce rapport, traite au minimum de f’interprétation des 

résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives 

mentionnées au CHAPITRE 91, des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des 

actions correctives mises en œuvre ou prévues (sut l’outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance …) ainsi que de leur efficacité 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans 

Il est adressé à la fin de chaque trimestre à l’inspection des installations classées 

L’inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports où 

d’éléments relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES 

DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5. doivent être conservés (3/5/10 ans selon le cas) 

Un bilan annuel portant notamment sur la gestion et l'élimination des sous-produits au sens du règlement 

(CE) n°1774/2002 du 3 octobre 2002 est transmis chaque année avant le 31 janvier à l'inspection des 

installations classées 
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ARTICLE 93.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE 
DE L’'EPANDAGE 

Sans objet 

ARTICLE 93.5, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE 
NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES (*} 

Sans objet 
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TITRE 10 - DIVERS 
  

CHAPITRE 10.1 PUBLICITÉ 

Conformément à l’article R512-39 du code de l’environnement, livre V, partie réglementaire, un extrait du 

présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée et faisant connaître qu’une 

copie en est déposée aux archives de la mairie de Sélestat et mise à la disposition de tout intéressé, sera 

affichée dans ladite mairie. Un extrait semblable sera inséré aux frais du permissionnaire, dans deux 

journaux locaux ou régionaux 

CHAPITRE 10.2 FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions de présent arrêté seront à la charge de la société SOCOPA 

Viandes. 

CHAPITRE 10.3 SANCTIONS 

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fait application du chapitre IV du titre 

Ier du Livre V du Code de l’Environnement. 

CHAPITRE 10.4 EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le Secrétaire général du la Préfecture du Bas-Rhin, 

Le maire de la commune de Sélestat, 

Les inspecteurs des installations classées de la DDSV, 

Le commandant du Groupement de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à la 

société « SOCOPA Viandes » 

LE PRÉFET u 
Pour le Pré,     

     
T 

1 2. 

27 paphoël LE MÉHAUTÉ 
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| ANNEXE 1 : DOCUMENTS TENUS A DISPOSITION DE L'INSPECTION | 

L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant au minimum les documents suivants : 

  

— le dossier de demande d'autorisation ; 

— les plans des réseaux (Article 42 2) 

— la convention fixant les conditions de collecte et de traitement des effluents industriels et établie avec 

l'exploitant de la station d'épuration de la communauté de commune de Sélestat (article 435 et 

439.1); 

— les justificatifs d’élimination des déchets (Article 5 1 6) 

— l'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses (Article 7.1.1) 

— une cartographie des zones de risques spécifiques (article 7.12) ; 

— les justificatifs liés aux éléments de construction et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la 

conception des salles de commande et de contrôle (article 7.2 2); 

— le rapport de contrôle des installations électriques (Article 7.2.3) ; 

— la liste des équipements et paramètres importants pour la sécurité (IPS) des installations (Aiticle 7 4.1) ; 

— les fiches de données sécurité des produits dangereux ou polluants (Article 7 5 2) 

— le registre d'entretien des moyens d'intervention (Article 7.62) : 

— les résultats des dernières mesures sur les effluents {article 9 2.3) et le bruit (article 9.2.7) exigées par le 

présent arrêté, ainsi que les derniers rapports de visite de l’inspection des installations classées transmis 
à l'exploitant ; 

— la nature et les fiches de données sécurité des fluides figorigènes (Article 8.3.2) ; 

- les fiches d’intervention des opérations relatives aux manipulations des fluides frigorigènes des 

équipements de réfrigération (Article 8.3 3) ; 

— les résultats d'autosurveillance des eaux résiduaires (Article 9.2.3) 

— un bilan du fonctionnement de la station d'épuration de la communauté de commune de Sélestat et de ses 

rejets dans le Brunnwasser (article 9 2.3); 
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PLAN DES ZONES À EMERGENCE REGLEMENTEE ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 : FORMAT DES TABLEAUX D’AUTO SURVEILLANCES   
  

REJETS D'EAUX RÉSIDUAIRES 

AUTOSURVEILLANCE 

(1 fiche par point de rejet autorisé) 

Mois : Année : 

Raison sociale : 

Adresse : 

Nom de la personne responsable : 

Nature du traitement : 

Point de mesure : 

Identification du rejet : 

e conduit : ouvert - fermé 

e milieu récepteur : (cours d’eau (nom) - station d’épuration urbaine ) 

Nombre de jours de production : 

Production du mois (quantité et nature) : 

Date de l’arrêté préfectoral : 

  

Commentaires sur les anomalies 
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Date Débit| pH MES DCO DBOS Autres polluants! 

m°/j Conc. | Flux |Conc.| Flux | Conc. | Flux Conc Flux 

mg/l | kg | mg/l} kgj | mgl | kgj | ml kg/j 

  

  

  

Janvier 
  

Février 
  

Mars 
  

Avril 
  

Mai 
  

Juin 

Juillet 

Aout 

Septembre 

Octobre 

  

  

  

  

Novembre 
  

Décembre 

Total 
  

  

Nombre de Valeurs 
                          Moyenne 
  

(1) Autres polluants : N, P, métaux, micropolluants 

Ü Les moyennes mensuelles sont calculées de la façon suivante sur la base du nombre de jours de rejet 

et non de production : 

Faire 1 colonne par paramètre visé dans l'arrêté préfectoral 

Débit moyen journalier = débit mensuel / nombre de jours de rejet 

Flux moyen journalier = flux mensuel (= flux journalier) / nombre de jours de rejet 

Flux journalier = concenttation x débit journalier 

Concentration moyenne journalière = flux moyen journalier / débit moyen journalier. 

0 Pour les faibles teneurs, adapter les unités (mg/l, Dg/l, kg/j, g/..). 

D Les analyses sont effectuées sur les effluents bruts 
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ANNEXE 3 : ARRETE MINISTERIEL DU 7 MAI 2007 
  

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOSGIE EF DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

  

Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurent le confinement 
des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et clinstiques 

MR. CÉVPITRIIPA 

   

Le ame des tamsonsts £c L'É ment, dn tourisme tt de Aa mes, la momste de l'écologie ct du 

développement duratie 21 de minisre déléené à linnette, 

  

  

Vus code de Fenvuonnement, ct sotamment les bts Et LL et E chague I do titre IV de son Luxe V: 

at Le févr an 2007-70 dm 2 nai DO cclatéf à certains Driirs fpariohne utilisés dans tes Équipements 

Hisoeifiques ct ehmatiques, 

ANR . 
   

   

  

Art 17 = Le prévent unêlé s'auphgue dus Éguivenients fu ! ques et cfanatiques suuanis aux tp: 
du éeuxièiut ulinës de l'atice 4 du décnes du 7 anii 2007 5 

  

Art 2 - Le contrôle d'ÉuuchËé des Éguipents Disunfiques sf cliadiques vs: sfleciué en défacen. un 
décieur aommel ee tout peint de l'épée précenlaal un risque dé ét 

Si h-contisnimion de l'équi nt ne germe pas d'avoir accés à L'ensemble des points pouvant présenter 

procédé à 59 contôle d'Étañchoté manuel des points accessidles ct À Un sui des 

gues de confinement coronmément ans nondes EM 3782 « EN 3783. 

Si l'équipement sc otne Mans ue espacc confiné, l'érenéhéité peut Mtc contélée ga Patisatioc d'un 

contient ambinnce mnltanndes relié Ë dise aime 

Le détecient 0e cnoniiem d'ambinnce soût ndogrés où fhide fiparisène conte dans Féqripement à 

contrôler Les sondes du contrôle d'ambiance sont installées aux points d'acuolsion potentiels du fide 

dons eines GR ne JOUE l'égiipertent, ef, 1e on échénr, dons hi ons de ventiiafinn 

   

    

    

   
   

  

Art 3. Ta féqnres es contèks Éémncnité des Éron . à ent de conisemeont des Tati 
Figarieënes dons rs qu pe enr fénnifiqmes er comadques per lo amigos 

ue fs tu de duuse : sde Cteuge va Moids figoruène de 'équipeuent ect sopédieur à deux 

Kilogrmmes ; ° 
- oué uis bems des sis anpis gi la chouge ea ile Er 

Klugroinmirs 

_ ne Fois tous les bus mo si la cheres en fluide Éuzoñieène de l'équipement cc sopéamur à te écnte 

kdogrammes ‘ 

        

ibn de EÉodiueent eut supédent à Wat 

  

  Art, 4 —irs détecte 
contiüleurs d'asfbiance ne sensibilité J'au moins dix par 
la noce LR 14624 

Elle sant RÉtHfer can minis nr fois à 
fe 102% par PAPPOTT AUS VACTNS IMCNENNN 

ukéés doivent avc une seaubiuté d 23 mens cinq L Eunes pus an ctles 

5 par mitlion Crs sensie Ê£s saut neauiées selon 

  

          

   

        

pour earande qu'elles ne déticent pri de pins 
à lobinfa mécfrdenr 

    

Art 5 = Mans ie sas OÙ. cmntële € it à 'ade d'un conkôicur d'aminancc : 

ere En sennibiiré de op marée sers vérifiée docs des cnnties visés à article 2: 

- da fréqmeore des enntûles firm tre # s de.chniee 2e fhûde sopédiente À tente kiloéenmimes est 

rédnie de m pe rapport aux fréquences fixées à Particte 3 

Art 8 - Fes réntais conne A Étrarttéré nradons rfecmées on À #Éfecruer sont IST ent 

a fiche d'intereention meotinonés à loicie $ du décret ce 7 anni 2007 smsvié La fiche d'intervention doit 

pemenr didecufier en particule chacun des cirondts er dec por de l'éguipement où ne die à &é 
détectés. 

Les upérateuss qui prucédenl au cable d'étochéité apyusent un uerquage nuuville sac Les cumpusns de 

F'égyuipeiuent nécessitant une régarutinn 
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Art. 7. — La directrice de la sécurité et de le circulation routièes, le directeur de la prévention des 
pollutions et des sisques et le directeur général des entrepiises sont chateés, chacun en ce qui le conceine, de 
Vexécution du présent anêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 7 mai 2007 

Le ministre des transports, de l'équipement, 
du fourisme et de la mer. 

Pour Le ministre et par délégation: 
La directiice de la sécurité 

et de la circulation routières, 

C. PET 

La ministre de l'écolegie 
et du développement durable, 

Po la ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollufions 
ef des risques, délégué aux risques majeurs, 

L. Micæz 

Le ininistre délégué à l'indusfrie, 

Pour le ministre et par délégation : 
Pom le directeur général des entreprises : 

Le chef du service des entreprises manufacturières 
et des activités postales, 

E. CAQUOT 
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ANNEXE 3 : ARRETE MINISTERIEL DU 7 MAI 2007 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOBIE ET OU DÉVELOPPEMENT DURABIE 

Arrëté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étenchété des éléments assurent ls confinement 
des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigotiliques et climatiques 

NOR fEVPATASRS7A 

  
ace, 6 tourisme ct de Ja mer, li muse de lécolonc et du 

déléené à l'indrattié, 
Le samste des tampoits. €c FÉ 

dévrinnpemeet duratie tic minis 
   

ei du titre EV de son dre 

s ttisés nana ra Équipements 

Va E code de environnement, cé sotarmment los tces Lot LE et Le cha 

Ru de décret nf 2407-7317 dm 7 mai 2007 vrlarif à cratains finies finis 

cs ct ehimotiqnes, 

   

    

AnrÉtent . 
      

Art 9 Le présent able s'annique aux Éguiueuemts frs us el clanaliques eumaads aux Cepusituns 
du deuxisne ulinés de l'acticie 4 ‘da décres, du 7 and 2007 susvisé 

Art 2 - Le cube D étunchéilé des Éguipeinents figurifiques ef éuutiques es. elivotné en déplagenc. an 

déecieur auñuet en ul piant de l'épuiponent présentant un risque de Lil 

SE a configwnion de l'équipement ne geunet pas d'avoir accès à l'ensemble des points powvant présenter 

na néque de faite, dl Sers procédé à nà coëtéle d'étanchäté mantet des ponts accessibles ct 8 un sui dos 

ihestres de valeucs carktédistiques du confinément coifocmémei aux nôtmes EN 598.3 et EN 3758. 

&i Péqéiprment £c trouve dans ma cepacc confiné, L'érenchéié pont £te convéléc car l'utilisation d'un 

contrôlent Homhiance mnitanmies reké À une niarde 

Te dérectent 81 le ccontrélenr damhinnes sont ndonéés où fire fisenieène enntene dans Véqripement À 

contôler Les sondes du conteur d'ambiance sont installées HUx poiets d'accumulsion potentiels du ftvide 
dans le nent rh 5e tone l'Égiépement, P5, le Ga Bchéant, data cl pire de véarlarion 

Art 3. - 14 firaqnren 
Figniebnes date tes équipe 

ue Joss tuus lee duusr 2 
egrimmes ; 

- oué Fois dous les six inuis à la deuge vi Muide Ii 
Éfugramies 

= we fois tous les bros mois & Ë 
Hilogrammes 

    

  

     

   

  

    

    

contes démncaté rs Éléons asmant de confinement des faire 
nts fr Rques er éfmariq pat de snionarr 

si du Guuge eu Quule (eurèue de T'équiponent ect vogérieure à Jeux 

   

         

  

isèue de LÉ       Suument 2e supérieure à Hesse 

  taie À Lois CENTS 

  

fnacieèce de l'éqgmpement 237 EU 

  

Art. &. = Les détecturs usés doivent avou une seamhilté d #1 moums cinq 
ébiance une sensibilité d'au moins dix pastis pie ign Ces senels 

Ja norme EN 14622, 

be annt védifiées au moins nine fois 5 les douve sonia pour emantt qu'elles ne détient pan fa pie 

de 10 86 par raprort ans vais menrinnnies à lalnfa geécfdont 

Art 5 = Du 10 

— Benie ln sennitii 

— a frere ner 
rédnite de mai 

Ames pu an ctics 

&s saut mesurées sclon 
   

         
  

    

    
sas où Le connële é'étanchfté se à Jade d'un centôlcus € 'arnmanee : 

É de or tnaréiel sen vérifiée res des contrôles visés à L'atiele 2: 

e de charge 28 fidde apéienre À tenis Kinemmimen ser 
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enirâRs pre ire éqmipeme 
, Pat EFApODrt AUX IbÉTRENCES 

  

nées nn à #ifectier sont Nscrf ant 

  

Art $ = Des céendian din croûte d'éanchèé er les rénorations Rffa 

     
  

  

la fiche d'aerventinn mentinonée À Laticle $ du décorer n 7 moi 2007 snavisé To fiche d'itmvention doit 

peimenre d'ids £ en pariculia chacun des chomds er dec poins de d'équipement où uns fuie à At 
déeriée 

  

: upéeueurs qui prucèdent uv cunbrôte d'échéié appusent au nsrquage wnuvible sur ke eurpusctts de 

l'éguipement uécesiinnt ur rÉpareun 
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Art 7. La directrice de In sécurité et de la circulation routières, Le directe de in prévention des 
     pollutions et des 1 

l'exécution du pré 

Faït à Paris, le 7 mai 2007 

Le ministre des transports, de l'équipement, 
du tourisme et de la mer, 

Po de ministre et par déléention : 
La direchice de la sécurité 

et de la circnlation routières, 
C. FEI 

ques et le ditecteut général des entreptises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
t'anêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 

La ministre de l'écologie 
et du développement durable, 

Pou la ministe et par délégation : 
Le directeur de la prévention des pollutions 
ei des risques, délégué aux risques majeurs, 

L. Micez 

Le ministre délégué à l'industrie, 
Pau ie ministre et par délégation: 

Poux le directeur général des entreprises : 

Le chef du service des entreprises manufacturières 
et des activités postales. 

€. Caouor 
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